
Zeitschrift: Revue Militaire Suisse

Herausgeber: Association de la Revue Militaire Suisse

Band: - (2012)

Heft: 5

Artikel: Un printemps pour l'Algérie? : Perspectives pour une transition
accompagnée

Autor: Watanabe, Lisa

DOI: https://doi.org/10.5169/seals-514688

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist die Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften auf E-Periodica. Sie besitzt keine
Urheberrechte an den Zeitschriften und ist nicht verantwortlich für deren Inhalte. Die Rechte liegen in
der Regel bei den Herausgebern beziehungsweise den externen Rechteinhabern. Das Veröffentlichen
von Bildern in Print- und Online-Publikationen sowie auf Social Media-Kanälen oder Webseiten ist nur
mit vorheriger Genehmigung der Rechteinhaber erlaubt. Mehr erfahren

Conditions d'utilisation
L'ETH Library est le fournisseur des revues numérisées. Elle ne détient aucun droit d'auteur sur les
revues et n'est pas responsable de leur contenu. En règle générale, les droits sont détenus par les
éditeurs ou les détenteurs de droits externes. La reproduction d'images dans des publications
imprimées ou en ligne ainsi que sur des canaux de médias sociaux ou des sites web n'est autorisée
qu'avec l'accord préalable des détenteurs des droits. En savoir plus

Terms of use
The ETH Library is the provider of the digitised journals. It does not own any copyrights to the journals
and is not responsible for their content. The rights usually lie with the publishers or the external rights
holders. Publishing images in print and online publications, as well as on social media channels or
websites, is only permitted with the prior consent of the rights holders. Find out more

Download PDF: 12.07.2025

ETH-Bibliothek Zürich, E-Periodica, https://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-514688
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=de
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=fr
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=en


i8 R.MS+ N° 5 septembre - octobre 2012

L'Algerie a signe l'achat de 185 chars de

combat T-90SA en 2009. Un second lot

a ete acquis en 2011 pour un prix de 470

millions de dollars.

International

Un printemps pour l'Algerie? Perspectives pour une transition accompagnee

Dr Lisa Watanabe
Research Fellow au GCSP

Les
Algeriens ont vote lors d'elections parlementaires

en mai 2012 - les premieres elections depuis
le Printemps arabe qui avait debute plus d'un

an auparavant. Contrairement aux previsions selon
lesquelles la majorite des 462 sieges reviendraient aux
islamistes moderes, comme ce fut le cas en Tunisie et
en Egypte, les deux partis de la coalition precedant les
elections - le Front de Liberation Nationale (FLN) et
le Rassemblement National Democratique (RND) -
ont tous deux gagne une part plus importante de sieges

que l'AJliance de l'Algerie Verte (AAV) qui regroupe le
Mouvement de la societe pour la paix, le Mouvement de
renaissance islamique (Ennahda) et le Mouvement pour
la reforme nationale.
A premiere vue, la «transition accompagnee » promise
par les autorites, et surnommee le « Printemps algerien,»
semble avoir porte ses fruits. Malgre le mecontentement
concernant le logement, la hausse des prix des denrees
alimentaires et le manque de travail, l'Algerie semble ne

pas suivre la tendance revolutionnaire de la region.

Une « exception trompeuse »: une societe divisee
et marquee par le passe

Une serie de raisons expliquent l'apparente «exception
algerienne» en ce qui concerne le Printemps arabe.
Une piece du puzzle est que l'Algerie a dejä eu son

propre Printemps arabe. En 1988, la colere de la rue
envers le gouvernement du president de l'epoque,
Chadli Bendjedid, s'etait traduite par plusieurs jours de

manifestations ä Alger, reprimees brutalement par les
autorites. II aura fallu la mort de 500 personnes pour que
Bendjedid annonce des reformes politiques basees sur
une Separation de l'Etat et du parti au pouvoir (le FLN)
ainsi que la creation d'un Systeme multipartite.
En fevrier 1989, une nouvelle Constitution vit le jour
limitant le röle de l'armee ä une fonction strictement
militaire.Ellegarantissaitegalementlaliberted'expression
et d'association, formalisait la Separation de l'Etat et
du parti et reconnaissait le droit aux citoyens algeriens

ä former des organisations politiques. Si la Constitution

marqua une coupure d'avec le passe, la transition vers
un Systeme multipartite n'en resta pas moins strictement
contrölee par les autorites. Lorsque le Front Islamique
du Salut (FIS) emporta une large majorite au premier
tour des elections parlementaires de 1991, l'armee prit
les choses en main. Bendjedid demissionna, l'Assemblee
nationale fut dissoute, des unites militaires furent
deployees dans les rues et le pouvoir fut transfere au Haut
Conseil de Securite (HCS) qui annula le second tour des

elections. La guerre civile qui suivit dura dix ans et causa

200 000 morts selon les statistiques officielles. Le conflit
renforga la position de l'armee et laissa ä la population
une prudence comprehensible en ce qui concerne les

demandes de reforme, etant donne le prix eleve paye pour
ce qui, au final, etait revenu au maintien du Statut quo. Si

le president Abdelaziz Bouteflika est penju differemment
des leaders chasses de Tunisie, d'Egypte ou de Lybie,
c'est en grande partie parce qu'il est associe au retour de

la stabilite en Algerie.

Une societe civile fragile et fracturee

Les manifestations algeriennes ont egalement ete limitees

par l'absence de structures organisees au sein de la societe
civile et la capacite des autorites ä « acheter » une paix
sociale relative. Des manifestations eurent bien lieu en

janvier 2011 mais furent arretees rapidement par les forces
de securite. Les manifestations, bien qu'elles continuent
ä petite echelle, ont ete moins importantes qu'en Egypte,
Tunisie ou Libye. La societe civile a ete affaiblie par
les mesures anti-terroristes et des dispositions legales
ambigües utilisees pour reduire au silence toute critique
des autorites. Cela explique l'absence de structures
organisees, plus particulierement au sein de la jeunesse

que l'on aurait pu penser moins traumatisee par la guerre
civile. Les syndicats ont ete plus combatifs en ce qui
concerne les requetes sociales mais n'ont pas cherche
ä organiser les manifestations. En effet, les jeunes sont
mal representes ä la tete des syndicats et la forte presence
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d'hydrocarbures en Algerie a souvent servi ä acheter
la paix sociale. En 2011, le gouvernement a egalement
accepte d'augmenter de 25% les depenses publiques afin
d'ameliorer la Situation des logements sociaux, les salaires
des fonctionnaires, les petits emprunts pour les jeunes et
de subventionner les denrees de base. Le gouvernement a

ainsi reussi ä empecher que les greves se transforment en
des manifestations de protestation generalisees.

Des reformes de faqade et imposees par le haut

L'utilisation par le regime de l'expression « un printemps
pour l'Algerie» montre que ce dernier est conscient
des attentes grandissantes ä l'interieur du pays comme
ä l'etranger pour que des changements aient lieu. Les

mesures immediates prises pour contenir la Situation
inclurent la levee de l'etat d'urgence en vigueur depuis
19 ans, la promesse d'une plus grande liberte de la

presse, la limitation de l'augmentation des prix de

biens de consommation de base et l'annonce d'elections
parlementaires.
L'empressement du regime ä demontrer que les temps ont
change se lit entre autres dans le nombre d'observateurs
etrangers invites ä venir surveiller les dernieres elections
parlementaires. Bien qu'un certain nombre de nouveaux
partis purent s'enregistrer pour les elections, il reste
difficile de deviner quelle serait la reaction de l'armee face
ä une victoire d'islamistes plus durs envers l'establishment
que le sont les partis islamiques moderes ayant participe
aux elections, etant donne que le FIS est toujours interdit.
De plus, il n'est pas encore tres clair quel pouvoir reel de
surveillance aura le parlement.
En reponse aux demandes de reformes politiques,
le president Bouteflika a egalement mis sur pied un
comite consultatif pouvant soumettre des propositions
de reformes politiques au parlement ou au referendum
populaire. La composition de ce comite ainsi que les

personnalites consultees manquent toutefois de credibilite
aupres de la population. Les Algeriens se sentent en effet
marginalises politiquement et ne voient pas en leurs elus
vieillissants des acteurs de reformes. Meme les partis
islamistes, qui etaient consideres par le passe comme
une force d'opposition credible, sont maintenant vus
comme ayant ete corrompus par le regime. Les nouvelles
organisations de la societe civile, formees pour la plupart
par des jeunes et plus au fait de la realite de la population,
ont ete completement ecartees des consultations.
Les consultations du comite ont donne lieu ä de
nouvelles lois visant ä ameliorer la liberte d'expression
et d'association. Ces lois sont toutefois en demi-
teintes car elles conservent des restrictions ä la liberte
d'expression. La creation d'une association, quant ä

eile, necessite l'accord prealable du gouvernement. La
nouvelle legislation est egalement plus restrictive que la
precedente sous certains aspects. De plus, le spectre d'Al-
Qaida peut ä tout moment etre utilise comme excuse pour
limiter encore davantage les droits civiques.

L'injustice sociale comme source de troubles
presents et futurs

Au-delä du caractere inadequat des reformes de surface
entreprises par le gouvernement jusqu'ä maintenant,

le probleme de la justice sociale continue de generer
de l'insatisfaction et ä affaiblir le regime. Le chomage
des jeunes est une bombe ä retardement; le taux de

chomage des 15-24 ans se situe ä 21,5%. En reponse aux
manifestations populaires de 2011, le gouvernement a

introduit de nouvelles mesures telles que le renforcement
de programmes de recherche d'emploi et l'acces plus
aise aux credits pour les jeunes entrepreneurs. Des

dispositions ont egalement ete prises pour tenter de
diversifier le secteur prive, largement domine par les

ressources en gaz et en petrole (qui representaient presque
100% des exportations en 2011). II reste toutefois ä voir
si ces mesures produiront les changements structurels
necessaires pour diversifier l'economie et generer plus
d'opportunites d'emplois pour les jeunes.

Des reformes plus substantielles sont necessaires

L'un des defis majeurs du regime sera de mettre en
place des mesures adaptees et süffisantes pour qu'il
soit percu comme legitime. Celles qu'il a entreprises
jusqu'ä maintenant ne sont pas prometteuses. Bien que
l'ouverture de l'espace politique soit un premier pas vers
la satisfaction de la demande populaire pour plus de

representation, il manque encore une force d'opposition
digne de ce nom qui reponde aux demandes du peuple
algerien. La pression doit etre maintenue par le bas et
se developper en un mouvement plus unifie et ancre
dans une large base populaire. Plus fondamentalement,
le fosse entre pouvoir formel et pouvoir reel doit etre
comble. Cela implique non seulement un pouvoir de
surveillance reel du parlement mais egalement que
l'armee et les Services de renseignement se retirent
graduellement de la politique. La capacite des autorites
ä ameliorer le niveau de vie du peuple algerien sera
egalement un element crucial pour qu'une transition
accompagnee puisse avoir lieu.

L. W.

NB: Article traduit de l'anglais par Saskia Salzmann.
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